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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur et après délibéra-
tion du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre des Affaires Etrangères et du Commerce Extérieur est autorisée à
déposer en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation du sixième Proto-
cole additionnel à la Constitution de l’Union postale universelle, de la Convention, du Règlement géné-
ral et de l’Arrangement signés au Congrès postal universel de Beijing le 15 septembre 1999.

Palais de Luxembourg, le 27 août 2001

Le Ministre des Affaires Etrangères
et du Commerce Extérieur,

Lydie POLFER HENRI

*

27.9.2001



TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique. Sont approuvés les Actes du XXIIe Congrès postal universel, signés à Beijing le
15 septembre 1999 à savoir:

1. Le sixième Protocole additionnel à la Constitution de l’Union postale universelle,

2. La Convention postale universelle,

3. Le Règlement général de l’Union postale universelle,

4. L’arrangement concernant les services de paiement de la poste.

*

EXPOSE DES MOTIFS

A l’invitation du Gouvernement de la République populaire de Chine, le XXIIe Congrès postal
universel s’est tenu au Centre international de conférences de Beijing, du 23 août au 15 septembre 1999.
Des 189 pays membres de l’Union postale universelle (UPU), xxx étaient présents ou représentés à ce
Congrès. Et pour la première fois dans 1‘histoire de 1’UPU, les médias ont été invités à assister à la
plupart des réunions du Congrès. A noter que 1’UPU commémorait en cette année 1999 le 125e anni-
versaire de sa création à Berne, capitale de la Confédération helvétique.

I. Le réseau postal mondial à l’aube du 21e siècle
(Source: Fact-sheet de l’UPU)

Plus de 1,1 milliard de lettres sont déposées chaque jour pour être distribuées à une destination natio-
nale. Ainsi, la poste traite au total 413 milliards d’envois intérieurs par an.

Une grande majorité des expéditions postales à l’intérieur des frontières, 82%, sont effectuées par les
30 pays développés de l’UPU. La région Asie-Pacifique vient en deuxième place avec 11%, suivie de
l’Europe et de la Communauté des Etats indépendants avec 4%, l’Amérique latine et les Caraïbes 2%,
l’Afrique 0,7% et les pays arabes 0,3%.

Le plus grand trafic de la poste aux lettres est celui des Etats-Unis d’Amérique, avec 188 milliards
d’envois, suivi par le Japon avec 25 milliards et la France avec 22 milliards.

Parmi les pays en développement, l’Inde génère le plus grand nombre d’envois avec 15 milliards. La
République populaire de Chine quant à elle recense 7 milliards d’envois et la Fédération de Russie
5 milliards.

Parmi les pays qui génèrent la plus faible moyenne d’envois intérieurs, se trouve le Soudan en
Afrique, dont la population de 27 millions d’habitants envoie moins de 2 millions de lettres par an
(1996).

Chaque jour, près de 24 millions de lettres sont envoyées au-delà des frontières nationales. Cela repré-
sente un trafic annuel d’environ 8,6 milliards d’envois postaux internationaux.

A nouveau, les pays développés sont à l’origine de plus de la moitié du trafic postal international, à
savoir 58%. Vient en deuxième place la région Asie-Pacifique avec 14%, suivie de l’Europe et de la
Communauté des Etats indépendants avec 9%, des pays arabes avec 8%, de l’Afrique avec 7% et de
l’Amérique latine et des Caraïbes avec 4%.

Le plus gros producteur de courrier international est la Grande-Bretagne qui a exporté 900 millions
d’envois en 1997. Les Etats-Unis d’Amérique suivent avec 687 millions de lettres envoyées vers
l’étranger et 660 millions de lettres reçues de l’étranger (1996).

Les deux pays en développement qui enregistrent le plus grand nombre d’envois postaux inter-
nationaux sont l’Inde et le Nigeria. L’Inde envoie en moyenne 139 millions de lettres par an et en
reçoit 499 millions de l’étranger, alors que le Nigeria en expédie 157 millions et en reçoit 233 millions.

La Mongolie avec ses 2,4 millions d’habitants n’envoie que 250.000 envois internationaux par année
alors qu’elle en reçoit 450.000 environ.
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Chaque personne dans le monde envoie en moyenne 71 lettres par an. Dans les pays développés, cette
moyenne dépasse 400 envois, tandis que dans les pays en développement, elle varie entre 5 et 33 envois.

Les Américains envoient le plus grand nombre de lettres par an, environ 703 par personne. Ils sont
suivis des Norvégiens et des Suédois avec, respectivement, 547 et 493.

A l’opposé, le Soudan ou l’Angola comptent moins d’un envoi par an par centaine de personnes.

Au total, 3,4 milliards de colis sont expédiés par an. Cela représente une moyenne de près de 10 mil-
lions de colis par jour.

Les pays développés sont à nouveau en tête de liste avec 83% de colis envoyés par la poste dans le
monde. La région Asie-Pacifique traite 11% des colis, l’Europe et la Communauté des Etats indépen-
dants 3%, l’Amérique latine et les Caraïbes 2,7%, l’Afrique 0,2% et le monde arabe 0,1%.

Les services postaux emploient quelque 5,9 millions de personnes et représentent ainsi le plus gros
employeur du monde. Cela signifie qu’en moyenne un employé postal dessert près d’un millier de
clients potentiels.

Les pays développés emploient 42% de l’effectif total de la poste. Ils sont suivis de près par
l’Asie-Pacifique avec 35%. Le reste de l’Europe et la Communauté des Etats indépendants en emploient
16%, l’Amérique latine et les Caraïbes 3% et l’Afrique et les pays arabes 2%.

Les plus gros employeurs postaux du monde sont les Etats-Unis d’Amérique avec 859.000 employés,
suivis de l’Inde avec 594.000 employés. L’Administration postale chinoise comptait 500.000 employés
postaux en 1999 (en 1997, avant que les secteurs de la poste et des télécommunications ne fussent sépa-
rés, la Chine comptait 1,17 million d’employés). La Fédération de Russie vient en quatrième place en
termes d’effectif postal avec 313.000 employés.

Aux îles Salomon, 95 employés postaux sont au service des 400.000 clients potentiels.

La poste compte 770.000 bureaux de poste sédentaires, ce qui représente le réseau le plus étendu du
monde.

Cette fois, la région Asie-Pacifique est en tête de liste et regroupe presque la moitié (48%) des
bureaux de poste du monde; 25% des bureaux sédentaires sont situés dans des pays développés, 18% en
Europe et dans la Communauté des Etats indépendants, 5% en Amérique latine et aux Caraïbes et 2% en
Afrique et dans les pays arabes.

L’Inde est la première en nombre de bureaux de poste, environ 153.000 devant la République popu-
laire de Chine avec 84.000 (en 1997, avant la séparation des secteurs de la poste et des télécommunica-
tions, la Chine comptait alors 129.000 bureaux de poste).

La Fédération de Russie ainsi que les Etats-Unis d’Amérique occupent la troisième place avec
44.000 bureaux de poste chacun.

L’île de l’Ascension est la seule Administration postale à n’avoir qu’un bureau de poste tandis que
Bahrayn en a 13 pour desservir 600.000 habitants.

Le nombre de véhicules motorisés servant à la distribution postale est estimé à plus d’un demi-million,
ce qui représente le plus grand parc de véhicules civils du monde.

L’Administration postale américaine avec 211.000 véhicules possède le parc de distribution le plus
dense. Elle est suivie par la poste allemande, Deutsche Post, avec 56.000 véhicules et La Poste française
avec 45.000.

Les clients de la poste peuvent déposer leur courrier dans près de 3 millions de boîtes aux lettres à
travers le monde.

L’Inde en possède le plus grand nombre, 559.000, les Etats-Unis d’Amérique suivent avec 342.000,
puis viennent la Chine avec 231.000 et la Russie avec 194.000.

La Mongolie n’a que deux boîtes aux lettres pour le dépôt du courrier.

II. Les travaux du Congrès

L’un des principaux temps forts du Congrès fut le Débat général, les 26 et 27 août 1999, qui avait
pour thème: Le droit universel à la communication – défis et opportunités pour la poste.
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Une stratégie gagnante pour le publipostage était le thème de la Conférence mondiale sur le publipos-
tage qui s’est tenue le 26 août 1999. Cette manifestation était organisée par le Forum pour le dévelop-
pement du publipostage (FDP), un groupe qui opère sous l’égide de l’UPU pour promouvoir le
développement des marchés du publipostage à travers le monde. Ce groupe est composé d’entreprises
postales et de sociétés privées.

Une première Journée mondiale du client eut lieu le 25 août 1999. Les discussions, organisées autour
du thème „Les partenariats de l’avenir: la première place aux clients“, ont porté sur des questions essen-
tielles concernant les postes et leurs clients.

C’est à l’issue du Débat général du Congrès que l’UPU a adopté la Stratégie postale de Beijing, qui
constitue le document de caractère stratégique de l’Union pour les années 2000 à 2004. Elle dresse un
programme d’action ambitieux et cohérent, destiné à répondre aux besoins sans cesse changeants et
nécessairement exigeants des clients postaux à travers le monde.

Les six objectifs définis par le Congrès – qui sont les mêmes tant pour les gouvernements, les admi-
nistrations postales et les unions restreintes que pour les organes permanents de l’Union – concernent
les domaines suivants:

– le service postal universel;

– la qualité de service du réseau postal international;

– la viabilité économique du réseau postal international;

– les marchés et produits postaux;

– la réforme et le développement de la poste;

– la coopération et l’interaction entre les principales parties concernées.

Le Directeur général de l’Union postale universelle, M. Thomas E. Leavey (Etats-Unis d’Amérique),
a été réélu, par acclamation, le 3 septembre 1999 à son poste pour un deuxième mandat de cinq ans. Le
poste de Vice-Directeur général de l’UPU reste acquis à M. Moussibahou Mazou (République du
Congo).

Le 7 septembre 1999 sont élus comme membres du Conseil d’administration les pays suivants:

Présidence: Chine (Rép. Pop.)

Membres: Amérique (Etats-Unis), Arabie saoudite, Australie, Bangladesh, Barbade, Brésil,
Bulgarie, Burkina Faso, Congo, Corée (Rép.), Costa Rica, Côte d’Ivoire, Danemark,
Dominicaine (Rép.), Egypte, Equateur, Espagne, Ethiopie, France, Gabon, Ghana,
Hongrie, Inde, Japon, Madagascar, Maroc, Mexique, Ouganda, Pakistan, Pays-Bas,
Pologne, Russie (Fédération de), Soudan, Suisse, Syrienne (Rép. Arabe), Thaïlande,
Turquie, Ukraine, Uruguay et Viêt-Nam.

Le Conseil d’administration (CA), composé d’un Président et de 40 Pays membres élus, se réunit, en
principe, chaque année au siège de l’UPU à Berne. Il assure la continuité des travaux de l’Union entre
les Congrès, supervise les activités de l’Union et examine des questions réglementaires administratives,
législatives et juridiques qui présentent un intérêt pour l’Union. Afin que l’UPU réagit rapidement aux
changements de l’environnement postal, le CA a été doté du pouvoir d’approuver les propositions du
Conseil d’exploitation postale en vue de l’adoption de règlements ou de nouvelles procédures, en atten-
dant que le Congrès suivant prenne une décision en la matière. Le CA peut également prendre toute
mesure relevant de son domaine de compétence, pour résoudre des questions urgentes. Il approuve le
budget annuel et les comptes de l’Union, ainsi que le Programme et budget de l’UPU. Il est également
chargé de la promotion et de la coordination de l’assistance technique entre les Pays membres, sous tous
ses aspects. La présidence du Conseil d’administration revient d’office au pays hôte du dernier Congrès.

Les élections au Conseil d’exploitation postale – le 7 septembre 1999 – ont donné le résultat suivant:

Membres: Allemagne, Amérique (Etats-Unis), Argentine, Australie, Bangladesh, Belgique, Brésil,
Bulgarie, Canada, Chili, Chine (Rép. Pop.), Corée (Rép.), Cuba, Egypte, Espagne,
Finlande, France, Grande-Bretagne, Inde, Iran (Rép. Islamique), Irlande, Italie, Japon,
Kenya, Malaisie, Maroc, Mexique, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, Pologne, Por-
tugal, Russie (Fédération de), Sénégal, Suisse, Tanzanie (Rép. Unie), Tunisie, Turquie,
Venezuela et Zimbabwe.

4



Le Conseil d’exploitation postale (CEP) est l’organe de l’UPU chargé des problèmes techniques et
des questions d’exploitation, et comprend 40 Pays membres élus. Il traite de l’exploitation et des aspects
économiques et commerciaux des services postaux internationaux. A sa première réunion après chaque
Congrès, le CEP révise les Règlements d’exécution. Il encourage la mise en service de nouveaux
produits postaux en procédant au regroupement, à l’analyse et à la diffusion des résultats d’essais de
nouveaux produits faits par certaines postes. En outre, il élabore et communique aux Pays membres des
recommandations sur les normes à adopter en matière de technologie ou d’exploitation, ou sur d’autres
procédures relevant de sa compétence où l’uniformité des pratiques est essentielle. Le CEP vise surtout
à aider les postes à moderniser et à perfectionner leurs produits et services, non seulement de la poste
aux lettres, mais aussi de l’EMS, des colis postaux et des services financiers.

L’attribution de la présidence du Conseil d’exploitation postale pour la période qui s’étend entre
deux Congrès fait l’objet d’un vote du Conseil. Lors de sa séance constitutive du 10 septembre 1999 le
Conseil a élu à la Présidence le Portugal.

III. Plan d’action pour le monde postal

La poste peut renforcer sa position de protagoniste de la révolution des communications qui est en
cours. Pour ce faire, elle doit mettre en oeuvre la Stratégie postale de Beijing qui est un plan d’action
incitant les prestataires de services postaux à profiter des possibilités qu’ouvrent les nouvelles technolo-
gies, les nouvelles exigences de la clientèle et les nouveaux choix institutionnels. La Stratégie postale de
Beijing, adoptée à l’unanimité par les 189 Pays membres de l’Union postale universelle, contient un
plan d’action dynamique à l’intention des Gouvernements, des Administrations postales et des organes
de l’UPU, pour les cinq prochaines années.

D’après M. Thomas E. Leavey, Directeur général de l’UPU, „La concrétisation de la Stratégie
postale de Beijing doit commencer au niveau des Gouvernements et des Administrations postales qui
composent l’UPU. Le Secrétariat de l’UPU sis à Berne, Suisse, mobilisera toutes les ressources dont il
dispose pour appuyer les efforts visant à la réalisation de cette stratégie.“

Le premier objectif de la Stratégie postale de Beijing (SPB) est d’assurer la prestation d’un service
postal universel permettant aux clients d’envoyer et de recevoir des marchandises et des messages où
qu’ils soient dans le monde. Une résolution visant à inclure le service postal universel dans la Conven-
tion de 1’UPU a également été adoptée par le Congrès. Elle stipule que tous les habitants de la planète
ont droit à la communication par l’intermédiaire d’un service postal efficace et abordable sur le plan
financier.

La tendance à la libéralisation des services postaux amènera les Gouvernements à réexaminer la
question de savoir comment financer le service postal universel et à envisager plusieurs solutions dans
ce domaine. On peut s’attendre à ce que davantage de postes évoluent vers une approche plus commer-
ciale. „Pour beaucoup d’entre elles, cela ouvrira de nouvelles possibilités de faire des bénéfices. Il est
toutefois important de ne pas perdre de vue la notion de service public ni le fait que, pour la plupart des
particuliers et des entreprises de la planète, le service postal un moyen de communication vital“ estime
M. Leavey.

Ensuite, dans la SPB, il est demandé aux prestataires de services postaux d’améliorer la qualité et la
viabilité économique du réseau postal international, afin que les clients disposent de services postaux
sûrs, fiables et efficaces à des prix abordables. Les prestataires susmentionnés sont incités à répondre à
bon escient aux besoins et aux attentes des clients de la poste, grâce à une meilleure connaissance du
marché et à la création de produits.

La mise en place de nouveaux produits et services pourrait également aider les prestataires de ser-
vices postaux à devenir viables sur le plan financier.

Un autre objectif de la SPB est la promotion de la réforme et du développement de la poste. Beau-
coup de pays ont déjà entrepris d’ambitieux programmes de restructuration, en créant des organisations
postales à caractère commercial qui adoptent des pratiques d’entreprise ainsi qu’une politique axée
davantage sur la clientèle. Il est important que la réforme et la coopération postales se poursuivent et que
l’on trouve le financement nécessaire pour contribuer à combler l’écart entre les résultats opérationnels
et financiers des pays en développement et ceux des pays développés. L‘UPU, grâce à son Groupe
d’action pour le développement postal et à ses activités de coopération technique, la Banque mondiale et
d’autres organismes donateurs se sont déjà associés aux efforts déployés pour promouvoir le développe-
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ment de la poste et financer les projets de réforme postale. Un Fonds pour le développement de la
coopération technique a été créé, durant le Congrès, par l’Allemagne qui y a versé, à titre de donation,
1 million de deutsche Marks pour les deux prochaines années.

Le dernier objectif inscrit dans la SPB est de renforcer et d’élargir la coopération et l’interaction entre
les parties ayant un intérêt dans le secteur postal. Le défi pour l’UPU sera de continuer à fournir aux
parties intéressées un forum universel viable qui leur permette de participer à l’examen de questions
importantes concernant le secteur postal.

Les recommandations relatives aux futurs rôle et structure de l’UPU ont également été débattues au
Congrès de Beijing, et un Groupe de haut niveau, composé de représentants de 25 pays, a été constitué
pour proposer, au cours des deux prochaines années, les changements à apporter à la structure de l’UPU.
Afin de stimuler la participation aux travaux de l’UPU des parties intéressées par la poste, on a créé un
Groupe consultatif ouvert aux unions postales régionales, aux organisations non gouvernementales
ainsi qu’aux opérateurs privés. On a également approuvé la tenue d’un „Forum mondial de politique
postale“ entre les Congrès, pour permettte aux Pays membres d’examiner et d’affiner les orientations
stratégiques de leurs services postaux.

M. Leavey s’est dit optimiste quant aux perspectives d’augmentation régulière des quantités de
courrier de la poste aux letttes. Il affirme qu’il existe de nombreux exemples de services postaux dyna-
miques et axés sur la croissance dans toutes les régions de la planète, ce qui montre bien que la poste est
loin d’être un secteur moribond.

*

SYNTHESE DES ARTICLES MODIFIES PAR LE 22EME CONGRES
DE L’UNION POSTALE UNIVERSELLE

1. Sixième Protocole additionnel à la Constitution de l’Union postale universelle

Article I (art. 22 modifié) La nouvelle Convention soumise au Congrès se limite aux disposi-
tions régissant les relations de nature intergouvernementale ou
ayant un caractère si fondamental qu’elles nécessitent l’aval du
Congrès. Elle contient aussi les dispositions régissant le service des
colis postaux. Les règlements d’exécution qui découlent de la
Convention renferment toutes les règles qui ne sont pas soumises au
Congrès. Ils ne se limitent plus à exécuter la Convention, mais la
complètent également.

C’est la raison pour laquelle les deux nouveaux Règlements s’inti-
tulent „Règlement de la poste aux lettres“ et „Règlements concer-
nant les colis postaux“.

Article III (art. 29 modifié) Les Règlements renferment des dispositions qui ne sont pas de
nature intergouvernementale et qui ne nécessitent pas l’aval du
Congrès. De ce fait, la suppression de l’obligation de soumettre au
Congrès les propositions visant les Règlements diminuera le
nombre de propositions à diffuser pour le Congrès. Cependant dans
un souci de respect de la transparence, elles seront soumises préala-
blement pour avis à tous les Etats membres.

Article V Cet article précise que le présent Protocole sera mis en exécution le
1er janvier 2001.
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2. Règlement général de l’Union postale universelle

Article 101 – Point 6.13 Dans le passé, plusieurs Etats membres avaient exprimé leur souhait
de changer de groupe géographique avant l’ouverture du Congrès.
L’examen de ces demandes ne pouvait se faire de manière appro-
fondie. Pour éviter de prendre des décisions précipitées, le Congrès
a demandé au CA de faire une étude sur la question étant donné
qu’il se réunit chaque année. Avant de prendre une décision, il
demandera l’avis des Etats membres des régions concernées.
Accessoirement, les compétences du CA et du groupe de planifica-
tion stratégique ont été modifiées.

Article 108 Les Etats membres utilisant la langue officielle (français) sont tenus
de verser, au titre de la traduction des documents non officiels, une
contribution forfaitaire dont le montant par unité contributive sera
égal à celui versé par les membres du groupe linguistique anglais.

Article 110 Le Congrès a octroyé au Directeur général la compétence de
nommer les sous-directeurs généraux. Cette compétence revenait
précédemment au CA.

Article 125 Le nouveau mécanisme permet d’arrêter la croissance préoccupante
des arriérés de contributions obligatoires et d’apurer rapidement
l’essentiel des arriérés de contributions accumulés. Les Etats
membres qui ne se conformeront pas à cette disposition devront
impérativement conclure un plan d’amortissement de leurs comptes
arriérés.

Article 126 Le recouvrement des arriérés par le système déterminé ci-avant
permet aux Etats membres de l’UPU d’apurer leurs dettes à l’égard
de l’Union. En cas de refus de souscrire au mécanisme en question,
un système de sanctions automatique est prévu. Elles vont de la
perte du droit de vote au Congrès, dans les réunions des Conseils
d’administration et d’exploitation postale à la perte de l’éligibilité.

Article 127 Afin de permettre au Bureau international de traiter correctement
les demandes de changement de classe contributive, un délai de
deux mois avant le Congrès est imposé pour introduire une demande
de déclassement. Un déclassement temporaire pour des raisons
exceptionnelles entre deux Congrès relève de la compétence du
Conseil d’administration.
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3. Convention postale universelle – Protocole final

La nouvelle Convention qui a été soumise au Congrès de Beijing se limite aux dispositions régissant
les relations de nature intergouvernementale ou ayant un caractère si fondamental. Elles nécessitent
l’aval du Congrès.

Elle contient en outre des dispositions régissant le service des colis postaux. Les Règlements qui
découlent de la Convention renferment toutes les règles qui ne sont pas soumises au Congrès. Ils
complètent donc la Convention.

Article 1 L’adjonction de cet article résulte des conclusions de l’étude sur la
mission de l’Union. Il s’agit de développer les communications
sociales, culturelles et commerciales entre tous les peuples du terri-
toire postal unique grâce à un fonctionnement efficace des services
postaux décrits dans les Actes. Il incombe aux Etats membres de
s’engager à assurer la fourniture et l’accessibilité des services
postaux à des prix abordables de manière permanente et dans des
zones qu’une stricte logique marchande ne considérerait pas comme
offrant un potentiel de valeur ajoutée suffisant.

Article 9 Les mesures de sécurité postale constituent une partie essentielle de
l’exploitation postale. Les Administrations postales peuvent
s’appuyer sur cet article nouveau pour adopter et mettre en oeuvre
une stratégie d’action en matière de sécurité.

Article 10 • Le paragraphe 1 vise à maintenir le caractère facultatif du service
d’exploitation des colis postaux tout en garantissant l’admission et
la distribution des colis arrivant d’un autre pays.

• Le paragraphe 3 tend à donner aux Administrations postales la
possibilité de fixer, d’un commun accord, la limite de poids maxi-
male des envois de la poste aux lettres à 5 kilogrammes.

• Au paragraphe 6, il est précisé que l’acceptation par les adminis-
trations membres de l’UPU de colis jusqu’à 20 kilogrammes est
rendue obligatoire. Ceci implique que l’échange de colis d’un
poids supérieur à 20 kilogrammes est facultatif.

Article 11 Cette modification vise à donner aux Administrations postales une
plus grande manoeuvre en ce qui concerne les réductions de prix
qu’elles accordent pour l’acheminement des journaux et des écrits
périodiques.

Article 15 L’objectif de la modification du paragraphe 2 de cet article est de
rendre obligatoire l’indication de la valeur déclarée en DTS plutôt
qu’en monnaie nationale. Dans un but de souplesse envers la clien-
tèle, le paragraphe 7 permet aux Administrations postales de fournir
un service d’envois à valeur déclarée correspondant à des spécifici-
tés autres que celles se trouvant dans la Convention.

Article 21 Même si le service „Correspondance Commerciale – Réponse Inter-
nationale“ (CCRI) est facultatif, les Administrations postales sont
tenues d’assurer au moins le service retour des CCRI.

Article 25 Le Règlement d’exécution concernant les colis postaux (RE 301)
autorise dans certaines circonstances l’insertion de matières radio-
actives dans les colis postaux or, la Convention postale universelle
ne contient pas cette possibilité, ce qui laisse un vide juridique. Pour
corriger cette absence de disposition réglementaire régissant le
transport de matières radioactives dans les envois de cette catégorie,
l’article a été modifié dans ce sens.
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Article 26 L’article 26 est la conséquence de la modification de l’article 25
permettant l’insertion de matières radioactives dans les envois de la
poste aux lettres et les colis postaux.

Article 28 La modification adoptée a pour objectif de ne pas permettre aux
Administrations postales de prendre des mesures pour récupérer de
l’expéditeur, par l’intermédiaire soit de l’administration d’origine
concernée, soit de l’administration dont relève le domicile de
l’expéditeur, les taxes et droits dont son colis abandonné, détruit ou
vendu aurait été passible.

Article 30 Les délais de prescription des réclamations sont passés de 1 an à
6 mois.

Article 32 Concernant les Administrations postales autorisées à effectuer le
dédouanement pour le compte des clients, il leur est octroyé la
possibilité de percevoir une taxe établie sur la base des coûts réels
de l’opération.

Article 34 De manière générale, il est proposé d’utiliser le plus possible les
mêmes termes pour les différentes catégories (envois recommandés,
colis et envois avec valeur déclarée).

La raison de l’introduction d’un point 1.2 est qu’il n’est pas néces-
saire de faire une distinction entre colis, d’une part et envois recom-
mandés et avec valeur déclarée d’autre part; les colis peuvent être
comparés à des envois recommandés et les colis avec valeur
déclarée à des envois de la poste aux lettres avec valeur déclarée. Au
sujet des points 2, 4 et 5, le principe est qu’en cas de perte, de spolia-
tion totale ou d’avarie totale, l’expéditeur a le droit d’être indemnisé
pour un montant que l’Administration postale et l’expéditeur
lui-même connaissent à l’avance; un montant forfaitaire en cas
d’envois recommandés ou ordinaires, le montant que l’expéditeur
assure en cas d’envois avec valeur déclarée. Quand la spoliation ou
l’avarie est partielle, la valeur réelle de la spoliation ou de l’avarie
peut jouer un rôle.

Article 43 Le premier objectif du paragraphe 4 est de s’assurer que les Admi-
nistrations de destination perçoivent la rémunération appropriée
pour la distribution du courrier en provenance de l’étranger, quel
que soit le pays où les envois ont été postés. Le second objectif est
d’éviter que les expéditeurs n’abusent de différents accords de
l’UPU ou des accords bilatéraux et multilatéraux concernant les
frais terminaux établis ou pouvant l’être entre différentes Adminis-
trations en choisissant délibérément un pays de dépôt ayant conclu
avec l’Administration de destination un taux de frais terminaux plus
favorable que celui applicable avec leur pays de résidence.

Article 44 Son objet est de mettre en concordance l’article de la Convention et
celui du Règlement d’exécution avec les règles de l’OACI et de
l’IATA concernant le même sujet afin d’améliorer la sécurité de la
poste aérienne et des transports aériens.

Article 47 • Le paragraphe 2 concerne la classification des pays en pays en
développement ou industrialisés dans le contexte des frais
terminaux.

• Le paragraphe 3 précise que le paiement des frais terminaux repré-
sente des mesures transitoires qui devraient conduire à l’adoption
d’un système de paiement fondé sur les coûts propres à chaque
pays.
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• Le paragraphe 4 établit les principes pour l’accès au régime inté-
rieur des Administrations postales. Ceux-ci s’alignent sur ceux de
l’Organisation mondiale du commerce et visent notamment à per-
mettre à une Administration postale l’accès au régime intérieur
d’une autre Administration postale dans des conditions égales à
celles que cette dernière offre à ses clients domestiques. Les pays
en développement ont la faculté de pouvoir décider d’autoriser ou
non l’accès à leur marché domestique. Cette faculté doit être uti-
lisée de façon non discriminatoire.

• Le paragraphe 5 étend à l’ensemble du système des frais termi-
naux le principe de la nation la plus favorisée qui existait jus-
qu’alors uniquement pour le courrier en nombre.

Article 48 Ce nouvel article établit les dispositions applicables aux échanges
entre pays industrialisés. Pour toutes les catégories de courrier, à
l’exception des sacs „M“, la rémunération sera fondée sur les coûts
de traitement, exprimés en taux par envoi et par kilogramme calcu-
lés sur la base des tarifs intérieurs.

Article 49 Cet article nouveau établit les dispositions applicables aux flux de
courrier des pays en développement à destination des pays
industrialisés.

• Son paragraphe 1 maintient les taux de rémunération en vigueur
depuis le Congrès de Séoul.

• Le paragraphe 2 reprend les dispositions concernant les méca-
nismes de révision.

• Le paragraphe 3 introduit un nouveau mécanisme destiné à éviter
la délocalisation du courrier des pays industrialisés vers les pays
en développement.

Article 50 Ce nouvel article établit les dispositions applicables aux flux
de courrier des pays industrialisés à destination des pays en
développement.

• Le premier paragraphe maintient les taux de rémunération en
vigueur depuis le Congrès de Séoul.

• Le paragraphe 2 reprend les dispositions concernant les méca-
nismes de révision. Le dernier paragraphe établit les taux que les
pays en développement pourront appliquer au courrier en nombre
reçu des pays industrialisés.

Article 51 Ce nouvel article établit les dispositions applicables aux flux de
courrier entre les pays en développement.

• Le premier paragraphe maintient les taux de rémunération en
vigueur depuis le Congrès de Séoul.

• Le paragraphe 2 reprend les dispositions concernant les méca-
nismes de révision.

• Le dernier paragraphe établit les taux que les pays en développe-
ment pourront appliquer au courrier en nombre reçu d’autres pays
en développement.

Article 63 Le point 1.5 de l’article vise à inciter les gouvernements des Pays
membres de l’Union à prendre des mesures en droit interne afin de
réprimer le transport par la voie postale d’objets à caractère pédo-
phile ou pornographique représentant des enfants.
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4. Arrangement concernant les services de paiement de la poste

Parmi les modifications apportées aux textes originaux des Actes concernant les services financiers
postaux, un élément essentiel peut être relevé: il s’agit de relever la fusion, le regroupement et l’harmo-
nisation des textes originaux de tous les Actes en vigueur des services financiers postaux selon la
nouvelle ordonnance des actes qui comportent actuellement l’ensemble des clauses relatives aux ser-
vices des mandats de poste, des chèques postaux et des titres relatifs aux envois contre remboursement.
Selon l’ordonnance du texte, cet Arrangement comprend quinze articles regroupés dans dix chapitres
intitulés:

Dispositions préliminaires;

Dépôt des ordres;

Transmission des ordres;

Traitement dans le pays de paiement et réclamations;

Décomptes, comptes de liaison;

Le postchèque;

Le réseau Postnet;

Les envois contre remboursement;

Dispositions diverses;

Dispositions finales.

*

LA STRATEGIE POSTALE DE BEIJING

Plan d’action des organes permanents de l’Union

Le Conseil d’administration a approuvé, en 1998, une série de six objectifs qui forment le fondement
de la Stratégie postale de Beijing pour les années 2000 à 2004. L’étape suivante de la planification stra-
tégique concerne les stratégies qui seront mises sur pied par les gouvernements, les Administrations
postales, les Unions restreintes et les organes permanents de l’Union et qui contribueront à la réalisation
desdits objectifs.

Le présent document décrit les stratégies établies pour les organes permanents de l’Union (Conseil
d’administration, Conseil d’exploitation postale et Bureau international). Les stratégies applicables par
les gouvernements, les Administrations postales et les Unions restreintes et visant à servir à la réalisa-
tion des mêmes objectifs seront dressées après le Débat général du XXIIe Congrès.

En élaborant ces projets de stratégies, le Bureau international a tout d’abord tenu compte de la recom-
mandation du Conseil d’administration préconisant de réduire le nombre de stratégies à 30 au maxi-
mum. Il a fondé son analyse sur les informations fournies par les divers secrétaires de Commission des
Conseils au sujet des activités conduites actuellement dans le cadre du Plan stratégique 1995-1999 et
qui mériteraient d’être poursuivies durant le prochain cycle d’application du plan stratégique, ainsi que
sur les différents éléments contenus dans les descriptions des objectifs de la Stratégie postale de Beijing
(Congrès-Doc 64). A partir de ces sources, le Bureau international a produit un document contenant
26 stratégies.

Suivant la même présentation que celle du Congrès-Doc 64, il a donné à chaque stratégie un énoncé
formel qu’il a développé par des remarques générales destinées à présenter le contexte dans lequel
s’inscrit la stratégie en question. Il a ensuite présenté, pour chaque stratégie, des éléments permettant de
mieux faire comprendre aux Pays membres le type de travail que pourrait réclamer la mise en oeuvre de
cette stratégie.

Le véritable travail d’élaboration des tactiques destinées à la mise en oeuvre de chaque stratégie
incombera aux organes permanents de l’Union, qui devront s’y atteler immédiatement après l’appro-
bation des stratégies par le Conseil d’administration 1999. Ce travail préliminaire, coordonné par le
Bureau international conjointement avec les Présidents désignés des Commissions du Congrès, selon
les besoins, sera étoffé par les résultats du Congrès et de ses Commissions. C’est pourquoi la colonne
„calendrier“ qui apparaît dans l’encadré en face de chaque stratégie n’est pas remplie.

11



Dans son travail de formulation des stratégies, le Bureau international s’est efforcé de garder pré-
sentes à l’esprit toute une série de questions. Quel est le but visé par cette stratégie? Quels résultats en
obtiendra-t-on? De quelle manière la stratégie contribuera-t-elle à la réalisation de l’objectif visé?
Comment pourra-t-on en évaluer les résultats? Qui effectuera le véritable travail? Au nom de qui le
travail se fera-t-il? Qui en bénéficiera? La stratégie présente-t-elle un bon rapport coût/avantages? Quel
est le degré de priorité de cette stratégie par rapport à celui des autres stratégies? Il faudra se poser les
mêmes questions lorsqu’il s’agira d’élaborer les tactiques à employer.

Il a déjà été mentionné que les stratégies établies pour les organes permanents de l’Union, qui seront
approuvées par le Congrès de Beijing, constitueront la base du Programme et budget de l’Union pour les
années 2000 à 2004. Il importe de faire remarquer ici que certaines des activités du Bureau international,
notamment celles relatives à l’entretien et au fonctionnement du bâtiment du siège à Berne, ont été
rangées dans la catégorie à laquelle correspondent les coûts „institutionnels“ et, à ce titre, elles ne sont
pas comprises dans les stratégies. Ces activités engendrent des coûts imputés au budget ordinaire, mais
ne sont pas considérées comme contribuant directement à l’atteinte de l’un des six objectifs.

Ces coûts institutionnels sont décrits plus en détail dans les documents budgétaires. Ils peuvent être
chiffrés dans le Programme et budget de l’UPU et présentés sous forme de pourcentages du budget ordi-
naire de l’Union (et de son budget consolidé). Grâce à cette transparence, les organes de l’Union pour-
ront suivre l’évolution des coûts institutionnels d’une année à l’autre. Les autres coûts n’entrant pas
explicitement dans la catégorie des coûts institutionnels devront remplir la condition de contribuer à la
réalisation d’un objectif stratégique particulier.

Objectif 1 – Service postal universel

Assurer la prestation d’un service postal universel permettant aux clients d’envoyer et de recevoir des
marchandises et des messages où qu’ils soient dans le monde

1 2 3

Stratégie Définition Calendrier

1.1.0 Formuler des critères et des normes indicatifs en matière de
service postal universel.

1.2.0 Mettre en place un système de contrôle de la mesure dans
laquelle les critères et les normes suggérés en matière de service
postal universel sont appliqués.

1.3.0 Concevoir et mettre en oeuvre des projets d’assistance technique
destinés à étendre la portée et élever le niveau du service postal
universel.

Remarques générales

Comme il est dit dans la description du premier objectif (Congrès-Doc 64), le but fondamental de
l’UPU est de „relier, au sein d’un même pays et entre tous les points du globe, les expéditeurs et les
destinataires de marchandises et de messages“.

Pourtant, toutes les analyses de l’environnement postal font apparaître des différences importantes
d’un pays à l’autre en ce qui concerne le niveau des prestations postales fournies. Le niveau de dévelop-
pement économique et social, le degré de développement des infrastructures, les situations conflic-
tuelles ou les effets de phénomènes naturels sont tous des facteurs influant sur le niveau des prestations
postales fournies dans un pays donné, à une époque donnée. Certains de ces facteurs sont chroniques et
devraient être considérés comme structurels, tandis que d’autres sont plus temporaires. Même dans les
pays les plus avancés, les influences de l’économie et de la politique peuvent avoir un effet sur la fourni-
ture des services postaux. Il devient donc de plus en plus important de définir la portée et les caractéris-
tiques du service postal universel, en tenant compte non seulement des pays où l’accès au service postal
est plus limité, mais aussi des pays qui ont une infrastructure postale bien établie.

Le défi pour les organes de l’Union consistera à intégrer les divers éléments du service postal univer-
sel fournis par les Pays membres afin de renforcer la prestation du service postal universel à l’échelle
internationale.
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Cela ne signifie pas que l’UPU doive tenter de formuler une définition unique du service postal
universel qui s’appliquerait à tous les Pays membres de l’Union. Elle ne devrait pas non plus essayer
d’instituer au moyen des Actes de l’UPU une „norme“ internationale unique pour le service postal
universel qui s’appliquerait au niveau national dans chaque pays. C’est une décision qui appartient à
chaque pays et qui n’est pas du ressort de l’UPU. Toutefois, l’UPU peut établir des critères et des
normes indicatifs auxquels les autorités nationales chargées de fournir le service postal à leurs citoyens
peuvent faire référence.

Les stratégies énoncées ci-dessus offrent un cadre de référence ou un plan d’action concret que les
organes de l’Union pourront suivre pour atteindre cet objectif pendant la période s’écoulant de 2000 à
2004. Les gouvernements et les Administrations postales, fondant leurs décisions sur les critères suggé-
rés par l’UPU, établiront leurs propres stratégies pour atteindre cet objectif.

Commentaires au sujet de la stratégie 1.1.0

Parmi les facteurs à prendre en compte dans la formulation de critères et de normes à recommander
pour le service postal universel, citons:

• l’accès au service;

• la qualité (satisfaction de la clientèle, traitement des réclamations, efficacité opérationnelle);

• la sécurité;

• la fiabilité;

• le caractère abordable des prix;

• la fréquence du service;

• les produits et les services fournis dans le cadre du service postal universel;

• les besoins en matière de service postal universel ressentis au niveau international.

Le Congrès, ou le CA suivant le Congrès, pourrait, en collaboration avec le CEP, créer une équipe
spéciale qui serait formée de représentants de gouvernements, d’Administrations postales et des organes
de l’Union et serait chargée de mettre en oeuvre cette stratégie. Un calendrier des réunions de l’équipe
spéciale pourrait être fixé à l’avance (par exemple pendant les sessions du CEP et du CA, le plus gros du
travail s’effectuant entre ces sessions).

Commentaires au sujet de la stratégie 1.2.0

Il faudrait d’abord déterminer le positionnement, sous l’angle de sa portée et de son niveau d’exécu-
tion, du service postal universel fourni par les Administrations des Pays membres, sur la base des cri-
tères et des normes définis.

Une fois cette position initiale déterminée, on pourrait mettre en place un mécanisme de contrôle
permettant de produire une évaluation ou un rapport d’avancement annuel.

Commentaires au sujet de la stratégie 1.3.0

Les trois organes permanents de l’Union coordonneraient et exécuteraient des projets d’assistance
technique afin de mettre en oeuvre cette stratégie. Le Bureau international analyserait les résultats de
cette coopération technique et rendrait compte des progrès accomplis.
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Objectif 2 – La qualité de service du réseau postal international

Rehausser la qualité du réseau postal international afin que les clients disposent de services postaux
sûrs, fiables et efficients

1 2 3

Stratégie Définition Calendrier

2.1.0 Analyser des questions concernant le réseau postal international
et la qualité des produits et services postaux pris en compte dans
les Actes de l’UPU ainsi que dans les autres actions entreprises
en application des décisions du Congrès ou des autres organes de
l’Union.

2.2.0 Veiller à ce qu’il y ait une interconnexion efficace des services
postaux grâce à l’établissement de règles, de procédures et de
normes communes.

2.3.0 Aider les Pays membres à utiliser efficacement les techniques
existantes et nouvelles propres à améliorer la qualité de service.

2.4.0 Etendre l’utilisation de systèmes de contrôle et d’évaluation
fiables en vue d’améliorer la qualité de service des produits et
services postaux mentionnés dans les Actes de l’UPU.

2.5.0 Renforcer la sécurité des services postaux par la diffusion de
directives en matière de sécurité, la conduite de campagnes de
sensibilisation et la fourniture d’une formation et d’une assis-
tance technique.

2.6.0 Faciliter la réalisation d’améliorations quantifiables de la qualité
du traitement douanier des envois postaux.

2.7.0 Faciliter la réalisation d’améliorations quantifiables de la qualité
des systèmes de transport et de logistique employés pour achemi-
ner les marchandises et les messages.

Remarques générales

Les gouvernements, les Administrations postales et les organes de l’Union ont tous des rôles très
différents à jouer pour assurer que la qualité du service postal soit à la hauteur des souhaits des clients
postaux. Les organes de l’Union n’offrent pas eux-mêmes des produits et des services postaux directe-
ment aux clients de la poste. Cela est du domaine des Administrations postales, qui agissent conformé-
ment aux Actes de 1’UPU.

Cela n’implique pas, cependant, que les organes de l’Union adoptent une position passive à l’égard
de la qualité du service postal. Ils sont appelés à agir en tant que facilitateurs et de catalyseurs de
l’amélioration de cette qualité. Les organes de l’Union peuvent faire des évaluations, des comparaisons,
des analyses, des mesures et des rapports, et peuvent communiquer des informations. Ils peuvent orga-
niser des projets de coopération technique, par exemple pour aider les pays en développement à mettre
en place des techniques d’amélioration de la qualité de service ou en réaction à des résultats publiés
relatifs à la qualité de service. Les organes de l’Union peuvent aussi fournir des services centralisés ou
multilatéraux au nom des Pays membres, par exemple en ce qui concerne la mise au point d’applications
pour la gestion du courrier ou la fourniture de services de réseau au nom des Pays membres.

Les stratégies énumérées sous l’objectif 2 sont censées concerner tous les produits et services
mentionnés dans les Actes de l’UPU ainsi que ceux régis par un accord-cadre ou d’autres accords établis
en application des décisions prises par les organes de l’Union. Par conséquent, si l’on s’intéresse à un
produit ou à un service postal particulier, comme celui des colis postaux, il y aura lieu d’élaborer des
tactiques spécifiques pour chacune des stratégies, afin d’indiquer le travail à effectuer pour aider les
Pays membres à atteindre l’objectif de qualité de service pour ce produit particulier. De la même
manière, des projets d’assistance technique seront inclus dans les tactiques destinées à la mise en oeuvre
de la stratégie pour laquelle les projets sont conçus.
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Commentaires au sujet de la stratégie 2.1.0

Cette stratégie comprendrait des études et une analyse de l’état général de la qualité de service des
produits et des services fournis dans le cadre des Actes de l’UPU ainsi que des études de caractère géné-
ral sur l’état du réseau postal international.

Commentaires au sujet de la stratégie 2.2.0

Cette stratégie porterait sur:

• les modifications à apporter aux règles et aux procédures contenues dans la Convention, dans
l’Arrangement concernant les services financiers et dans d’autres accords-cadres requis par le Con-
grès ou par les autres organes de l’Union;

• les modifications à apporter aux formules de l’UPU;

• l’établissement de normes de qualité de service;

• l’établissement de normes techniques (Groupe normatif technique);

• la définition de normes en collaboration avec l’ISO et le CEN;

• l’établissement de documents relatifs aux procédures et aux normes et leur communication aux par-
ties concernées.

Commentaires au sujet de la stratégie 2.3.0

La mise en oeuvre de cette stratégie comprendrait des activités telles que:

• la mise au point, l’amélioration et l’extension de l’utilisation de:

• systèmes de suivi et de localisation;

• systèmes de gestion du courrier;

• réseaux internationaux pour la transmission électronique de données postales;

• l’automatisation des guichets de poste et du traitement du courrier;

• l’organisation de projets d’amélioration visant à étendre l’emploi de la technologie postale.

Commentaires au sujet de la stratégie 2.4.0

Parmi les éléments à considérer dans le cadre de cette stratégie, notons:

• la mise au point, l’amélioration et l’extension de l’utilisation de techniques d’évaluation efficaces
permettant de déterminer, d’évaluer et de faire connaître les niveaux d’exécution du service;

• le recueil de données et l’analyse des résultats au moyen de contrôles diagnostiques et de mesures de
l’exécution du service;

• la communication d’informations au sujet des meilleures pratiques servant à l’amélioration de la qua-
lité de service;

• la conduite d’études sur la satisfaction de la clientèle à l’égard de la qualité de l’offre de services
postaux;

• la conduite, au nom des Pays membres, de contrôles de l’exécution du service; l’évaluation et la com-
munication des résultats de ces contrôles;

• l’organisation de projets d’amélioration de la qualité de service à partir de l’analyse des résultats.

Commentaires au sujet de la stratégie 2.5.0

Cette stratégie correspondrait aux activités du Groupe d’action pour la sécurité postale (GASP).

Commentaires au sujet de la stratégie 2.6.0

Cette stratégie concernerait le travail en faveur de la qualité de service entrepris en collaboration avec
l’Organisation mondiale des douanes et les comités de contact nationaux avec la douane.

Commentaires au sujet de la stratégie 2.7.0

Cette stratégie porterait sur:

• les améliorations à apporter aux divers plans d’acheminement des dépêches;

• le traitement du courrier dans les aéroports et dans les ports;
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• le travail en faveur de la qualité de service entrepris en collaboration avec l’IATA et d’autres organi-
sations de transporteurs.

Objectif 3 – Viabilité économique du réseau postal international

Améliorer le rapport coût/efficacité du réseau postal international de manière à permettre aux clients
de disposer de services postaux à des conditions abordables

1 2 3

Stratégie Définition Calendrier

3.1.0 Conduire des études et une analyse, en formulant si nécessaire
des directives, et informer au sujet de questions ayant trait aux
aspects économiques de la fourniture des services postaux,
comme celles des coûts, de la fixation des prix et du coût de
l’accès aux différents segments de la chaîne des opérations
postales.

3.2.0 Analyser les systèmes postaux de rémunération et de compensa-
tion et établir, sur la demande des Pays membres, des accords et
des taux actualisés, si nécessaire, comme les taux des frais termi-
naux, des frais de transit et du transport aérien.

3.3.0 Aider les Pays membres à améliorer leurs systèmes de recueil
des données et de comptabilité servant aux règlements
internationaux.

Remarques générales

Les décisions proprement dites concernant les prix des produits et services postaux sont prises par
chaque Administration en particulier, mais l’UPU peut contribuer à cette prise de décisions en mettant
au point des méthodes normalisées d’estimation des coûts, en établissant des critères pour la prise de
décisions en matière de dépenses d’équipement et en expliquant quels éléments il convient de prendre
en compte pour déterminer les tarifs postaux.

Bien qu’il existe une grande diversité de méthodes d’estimation des coûts ou de fixation des prix, les
Administrations et les gouvernements veulent savoir s’ils utilisent les systèmes financiers et comptables
appropriés. Y a-t-il une „pratique optimale“ qui pourrait être transmise aux autres Pays membres? Les
organes de l’Union peuvent également apporter une contribution appréciable en entreprenant des études
et une analyse sur des questions concernant par exemple la fixation des prix des produits et des services
postaux, le coût de la fourniture des services postaux ou l’accès à la chaîne d’exploitation postale. Ils
peuvent rendre compte des résultats de ces études et élaborer et recommander, le cas échéant, des direc-
tives à ce sujet.

En outre, le Congrès a chargé les organes de l’Union de réunir un consensus au sujet des systèmes de
règlement et de compensation des services postaux internationaux. Cela comprend le travail de révision
du système des frais terminaux de l’UPU et l’établissement de nouveaux taux de transport aérien, de
transport terrestre, etc. Cet aspect est particulièrement important, étant donné que les Administrations
membres s’orientent vers des systèmes de frais terminaux davantage fondés sur les coûts.

Les stratégies 3.1, 3.2 et 3.3 partagent en plusieurs segments les différents types d’activités menées
par les organes de l’Union. La stratégie 3.1 est centrée sur l’étude et l’analyse des questions écono-
miques en général. La stratégie 3.2 traite spécifiquement des questions de compensation et de règle-
ments postaux. La stratégie 3.3 a pour but d’aider les Pays membres à améliorer et à harmoniser leurs
techniques de recueil de données et de comptabilité.

Commentaires au sujet de la stratégie 3.1.0

Cette stratégie comprend l’étude et l’analyse de questions telles que:

• la signification des termes „abordable“, „équitable“ ou „uniforme“ en ce qui concerne les prix des
divers produits postaux;
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• l’aide à apporter aux Pays membres en ce qui concerne l’estimation des coûts de la fourniture du ser-
vice postal universel;

• l’aide à apporter aux Pays membres en ce qui concerne la détermination de la mesure dans laquelle le
coût de certains services est subventionné au moyen des recettes issues d’autres services;

• la détermination de l’entité qui devrait être responsable de la fixation des prix;

• les méthodes de détermination du coût des divers segments de la chaîne d’exploitation postale;

• le partage des tâches, le repostage, l’accès direct aux services intérieurs, etc.;

• la communication d’informations, de directives, etc., aux parties concernées.

Commentaires au sujet de la stratégie 3.2.0

Cette stratégie porterait sur:

• l’étude et l’analyse des systèmes postaux de rémunération et de compensation;

• l’établissement des taux et des frais: système de frais terminaux (poste aux lettres), taux de transport
aérien (poste aux lettres), frais de transit (poste aux lettres, CP, EMS), quotes-parts territoriales et
maritimes (poste aux lettres, CP), compensation des déséquilibres (EMS), etc.;

• la communication d’informations, de directives à suivre. etc., aux parties concernées;

• l’organisation de projets d’assistance technique visant à aider les Administrations à mettre en place
des systèmes de gestion financière améliorés.

Commentaires au sujet de la stratégie 3.3.0

En plus du travail effectué par les organes de l’Union pour aider les Administrations postales à
améliorer leurs techniques de recueil des données et de comptabilité, cette stratégie pourrait également
concerner la fourniture de certains services centralisés comme la compensation par POST*Clear et la
gestion des coupons-réponse internationaux.

Objectif 4 – Marchés et produits postaux

Répondre à bon escient, grâce à une meilleure connaissance du marché et à la création de produits, aux
besoins et aux attentes des clients des services postaux

1 2 3

Stratégie Définition Calendrier

4.1.0 Aider les Pays membres à répondre à l’attente des clients des
services postaux en promouvant et en étendant, le cas échéant,
leur utilisation des produits et des services mentionnés dans les
Actes de l’UPU, ainsi que leur participation à d’autres activités
décidées par le Congrès ou par les autres organes de l’Union.

4.2.0 Contribuer à la croissance des marchés postaux et à l’augmen-
tation de la satisfaction de la clientèle en conduisant des études et
une analyse des produits et services postaux existants.

4.3.0 Encourager l’expansion des marchés postaux en conduisant des
études et une analyse de nouveaux produits et services postaux,
en établissant des directives et en mettant en oeuvre des projets
pilotes, si nécessaire.

4.4.0 Evaluer les effets des techniques de marketing sur la croissance
et l’expansion des marchés postaux.

Remarques générales

Il a déjà été dit que l’UPU, du fait de son statut d’organisation intergouvernementale, n’offre pas
elle-même directement à la vente des produits postaux aux clients. Cela est du domaine de l’Adminis-
tration postale de chacun de ses Pays membres. Toutefois, il y a de nombreux moyens pour les organes
de l’Union de contribuer à l’atteinte de l’objectif, qui consiste à répondre de manière efficace aux
besoins et aux attentes des clients de la poste dans le domaine des marchés postaux.
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Par exemple, les pays en développement ont besoin d’offrir une vaste gamme de produits et de ser-
vices, non seulement pour satisfaire l’attente de leur clientèle, mais également pour permettre à leur
Administration postale de devenir financièrement viable. Certains de ces produits et services sont
porteurs de revenus supplémentaires qui peuvent aider les Administrations à investir et à renforcer de
cette manière le réseau postal de tous les services. Lorsque les organes de l’Union prêtent assistance à
ces Administrations membres pour les aider à offrir de tels services, les clients de la poste du monde
entier en profitent également, car c’est le réseau postal international tout entier qui s’en trouve renforcé.

Pour permettre aux organes de l’Union de contribuer à la réalisation du quatrième objectif, il a été
établi quatre stratégies. La première vise à faire en sorte que les Administrations postales de tous les
pays aient la possibilité d’offrir la gamme de services mentionnés dans les Actes de l’UPU ou de partici-
per à d’autres activités décidées par le Congrès ou par les autres organes de l’Union.

Les trois dernières stratégies impliquent que les organes de l’Union entreprennent des études et une
analyse des marchés des produits postaux existants, de nouveaux produits et services, et évaluent les
effets des techniques de marketing sur ces marchés, respectivement. Le but global de ces stratégies est
d’aider les Pays membres à assurer que les clients des services postaux voient leur attente satisfaite.

Commentaires au sujet de la stratégie 4.1.0

La mise en oeuvre de cette stratégie pourra se fonder sur le nombre de Pays membres dont l’Admi-
nistration postale assure, par exemple, les services de colis postaux mentionnés dans la Convention ou
les services financiers postaux mentionnés dans l’Arrangement.

Elle pourra comprendre également:

• le service de groupage „Consignment“, le service de correspondance commerciale-réponse interna-
tionale, etc.;

• les activités coopératives dans les domaines de la télématique et du service EMS.

Commentaires au sujet de la stratégie 4.2.0

Elle comprendrait:

• l’étude et l’analyse des marchés postaux pour les produits et services existants:

• poste aux lettres, colis postaux, EMS, services financiers postaux, etc.;

• publipostage, philatélie, écrits périodiques et journaux, envois par exprès, service de correspon-
dance commerciale-réponse internationale, etc.;

• la mise au point d’un système informatique d’analyse du marché;

• la communication d’informations, de directives, etc., aux parties concernées.

Commentaires au sujet de la stratégie 4.3.0

Elle comprendrait:

• l’étude et l’analyse de nouveaux produits ou services postaux tels que:

• le commerce électronique;

• le courrier hybride;

• la certification en tant que tierce partie agréée;

• des systèmes de transfert de fonds et de paiement électroniques;

• des systèmes de gestion de fichiers d’adresses;

• le service de groupage „Consignment“;

• la communication d’informations, de directives, etc., aux parties concernées;

• l’organisation de projets d’assistance technique visant à aider les Pays membres à mettre sur le mar-
ché de nouveaux produits et services.

Commentaires au sujet de la stratégie 4.4.0

Les Administrations postales opèrent dans un environnement de plus en plus commercial, et nombre
d’entre elles ont adopté des techniques de marketing modernes pour promouvoir leurs produits et ser-
vices auprès de leurs clients. Cette stratégie porterait sur:
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• l’évaluation des effets des activités de marketing sur la croissance et l’expansion des marchés
postaux;

• la communication d’informations, de directives, etc., aux parties concernées;

• l’organisation de projets d’assistance technique visant à aider les Pays membres à employer des tech-
niques de marketing modernes.

Objectif 5 – Réforme et développement de la poste

Permettre aux clients des services postaux, grâce à une réforme et au développement de la poste,
de profiter au maximum des changements technologiques, économiques et réglementaires de
l’environnement postal

1 2 3

Stratégie Définition Calendrier

5.1.0 Etendre le processus de réforme structurelle et le développement
des services postaux en fournissant aux Pays membres qui plani-
fient ou exécutent déjà des projets de réforme postale une assis-
tance et des conseils.

5.2.0 Améliorer les politiques et les méthodes et concevoir, le cas
échéant, de nouvelles méthodes de planification, de gestion,
d’exécution et d’évaluation du programme d’assistance tech-
nique de l’Union.

5.3.0 Elever les aptitudes des ressources humaines et améliorer les
résultats de l’action des personnes employées à la gestion et à la
fourniture de services postaux.

5.4.0 Faire mieux connaître les avantages découlant du développement
et d’une réforme du secteur postal.

Remarques générales

Les acteurs du secteur postal dans leur ensemble s’accordent à dire que la réforme et le développe-
ment du secteur constituent des éléments essentiels à la fourniture de services postaux de qualité aux
clients. Beaucoup de pays ont déjà entamé de grands programmes de réforme, et les organes de l’Union
se sont également efforcés de démontrer que l’amélioration du service postal au profit de tous les
usagers du monde passe par une réforme structurelle.

Les stratégies établies pour l’atteinte du cinquième objectif visent à l’extension et à l’amplification
du processus entamé par les pays pour transformer leur Administration postale sous la tutelle d’un
ministère public en une entreprise commerciale davantage centrée sur la clientèle et dotée d’une auto-
nomie de gestion et d’une indépendance financière suffisantes. Ces stratégies englobent le travail
important effectué par le Groupe d’action pour le développement postal. Elles incluent également les
interventions des Conseillers régionaux de l’UPU, dont la tâche est d’aider et de conseiller les Pays
membres en leur indiquant la meilleure manière de fournir un service postal à leurs entreprises et à leurs
citoyens. Ces stratégies incorporent également des actions menées en collaboration avec des organisa-
tions telles que la Banque mondiale et d’autres banques de développement, ainsi qu’avec le Programme
des Nations Unies pour le développement (PNUD).

Le succès des efforts de développement de la poste implique aussi la fourniture d’une assistance
technique aux Pays membres. L’Union a jugé que cela constitue une partie essentielle de sa mission et a
confié la gestion de cette activité aux organes de l’Union. L’une des stratégies établies pour la réalisa-
tion de l’objectif 5 considère le programme d’assistance technique de l’UPU dans son ensemble et
consiste à trouver des moyens d’en accroître l’efficacité générale.

Il existe un lien étroit entre la réussite du développement et de la réforme du secteur postal, d’une
part, et l’application de techniques modernes de gestion des ressources humaines, d’autre part. Les Pays
membres ne sauraient garantir un service postal de qualité à leurs clients sans avoir un personnel postal
motivé, qualifié et attentif à la demande des clients. Les organes de l’Union peuvent jouer un rôle
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important en aidant les Pays membres à élever les aptitudes et le niveau d’exécution des tâches de leurs
employés postaux, par exemple par l’élaboration de programmes de formation, la fixation de critères de
référence et la communication d’informations.

Commentaires au sujet de la stratégie 5.1.0

Cette stratégie comprendrait:

• les activités du Groupe d’action pour le développement postal (GADP);

• la conduite d’activités communes avec la Banque mondiale et d’autres bailleurs de fonds internatio-
naux destinées à la réalisation d’une réforme des structures juridiques, opérationnelles et commer-
ciales et visant à l’amélioration de l’exécution du service des Administrations postales;

• le renforcement des efforts visant à obtenir des ressources financières de sources extérieures au
monde postal, comme des organismes de développement;

• un travail de collaboration avec divers consultants postaux, spécialistes du domaine de la réforme et
du développement du secteur postal;

• l’administration de certains projets de réforme et de développement sur la demande de pays particu-
liers ou d’institutions de financement.

Commentaires au sujet de la stratégie 5.2.0

Cette stratégie comprendrait:

• l’évaluation des méthodes et des approches adoptées par l’Union en ce qui concerne les programmes
de coopération technique;

• la conduite d’examens réguliers et complets des résultats des projets de coopération technique en vue
d’en maximiser les bénéfices;

• la conduite d’activités visant à maximiser le rapport coût/avantages des programmes de coopération
technique;

• la prise en compte de critères de résultats chiffrables dans l’évaluation de projets de coopération tech-
nique achevés et en cours d’exécution;

• la mobilisation de ressources financières supplémentaires pour les programmes de coopération
technique;

• l’incitation des Administrations membres qui ont démontré leurs aptitudes à mener à bien des pro-
grammes de coopération technique à intensifier leur participation.

Commentaires au sujet de la stratégie 5.3.0

Celle-ci comprendrait:

• la mise au point et la diffusion d’outils et de systèmes de gestion des ressources humaines;

• l’établissement de critères de référence;

• des études des tendances mondiales en matière d’emplois dans le secteur postal;

• une analyse des relations employeur/employés.

Commentaires au sujet de la stratégie 5.4.0

Cette stratégie comprendrait:

• une évaluation complète des tendances actuelles et des nouveaux développements intervenus dans le
domaine des méthodes, des modèles et des moyens de financement de la réforme postale;

• la communication d’informations recueillies sur ces sujets aux parties concernées.
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Objectif 6 – Coopération et interaction entre les principales parties concernées

Renforcer et élargir la coopération et l’interaction entre les parties ayant un intérêt dans le secteur
postal

1 2 3

Stratégie Définition Calendrier

6.1.0 Faire des études sur les préoccupations des parties concernées par
le secteur postal dans un environnement des communications qui
change rapidement et incorporer les résultats de cette étude dans
les orientations stratégiques recommandées à l’UPU.

6.2.0 Offrir aux parties concernées par la poste un forum qui se prêtera
à un débat sur des questions concernant le secteur postal et à une
recherche des moyens de les résoudre.

6.3.0 Accroître la capacité de l’UPU de s’adapter aux besoins de ses
parties prenantes en améliorant encore sa structure organique et
les procédures de ses organes (Congrès, CA, CEP, Bureau
international).

6.4.0 Contribuer à une meilleure connaissance de l’UPU et des ser-
vices postaux à travers le monde par l’emploi de méthodes effi-
caces de recueil, de traitement et de diffusion de l’information.

6.5.0 Elever les qualifications des ressources humaines et les résultats
de l’action des personnes engagées dans la conduite des travaux
des organes de l’Union.

Remarques générales

Dans son rapport de 1998 sur l’organisation de l’UPU, la société de conseil Arthur D. Little a qualifié
la „gestion des relations avec les parties concernées“ comme étant l’une des tâches essentielles de
l’Union et l’un des plus grands défis auxquels elle est confrontée dans un environnement postal qui
évolue rapidement.

L’objectif 6 de la Stratégie postale de Beijing met l’accent sur la nécessité de renforcer la coopération
et l’interaction entre les parties concernées. Les stratégies énoncées ci-dessus visent à donner un cadre
d’action pragmatique dans lequel les organes de l’Union pourront contribuer à la réalisation de cet
objectif, qui gît au coeur de la mission de l’UPU.

L’une de ces stratégies consiste à étudier les préoccupations des parties concernées par la conduite
permanente d’une analyse de l’environnement postal. Dans le cadre de leurs activités de planification
stratégique, les organes de l’Union sont particulièrement bien placés pour effectuer ce travail, étant
donné qu’ils vérifieront également et suivront l’avancement de la mise en oeuvre de la Stratégie postale
de Beijing.

Les parties concernées ne sauraient collaborer et avoir une interaction mutuelle si elles ne se rencon-
trent pas, si elles n’échangent pas entre elles des idées et si elles ne font pas connaître leurs points de
vue. C’est pourquoi l’un des moyens les plus importants pour les organes de l’Union de contribuer à la
coopération des parties concernées est de leur fournir un forum, de portée mondiale, où elles pourront
débattre des questions qui les intéressent et trouver des solutions viables.

Fournir un forum aux parties concernées, cela consiste, dans la pratique, à organiser des réunions,
celles des organes de l’Union (Congrès, CA, CEP), mais aussi des conférences stratégiques comme
celle qui s’est tenue à Genève en 1997, la Journée du client, récemment instituée, ou des conférences
plus techniques comme TéléPOST*. En règle générale, cette responsabilité incombe au Bureau interna-
tional et comporte de nombreux aspects qui étaient qualifiés autrefois d’„administratifs“ ou relevant
d’un service de „secrétariat“. En en faisant une stratégie, l’Union montre qu’elle reconnaît que ces acti-
vités contribuent à l’exécution de la mission de l’UPU.

Une troisième stratégie concerne le recueil, le traitement et la diffusion de l’information; il ne fait pas
de doute que les organes de l’Union contribuent à l’accomplissement de la mission de l’UPU en
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promouvant la communication entre les peuples par la fourniture d’informations pertinentes aux parties
concernées, la production d’une variété de publications et les efforts qu’ils mènent pour donner une
image positive de l’UPU et des services postaux à travers le monde.

Deux autres stratégies sont essentielles si l’on veut que les organes de l’Union contribuent à la réali-
sation du sixième objectif, comme à celle des autres objectifs du Plan stratégique de l’UPU. Ces straté-
gies reflètent la nécessité de continuer d’améliorer la structure organique de l’UPU et d’élever les
qualifications et les résultats de l’action des personnes engagées dans le travail de l’Union. L’objet de
ces deux stratégies est de favoriser l’instauration d’une culture et d’un mode d’organisation fondés sur
l’efficacité, la transparence et l’ouverture.

Commentaires au sujet de la stratégie 6.1.0

Cette stratégie comprendrait:

• l’analyse de l’environnement postal:

• études au sujet de la libéralisation, de la mondialisation, de la déréglementation et de la concilia-
tion des deux attitudes antinomiques: concurrence et coopération;

• études des effets des techniques nouvelles sur le secteur postal;

• études des incidences sur le secteur postal de divers accords internationaux comme l’Accord géné-
ral sur le commerce des services de l’Organisation mondiale du commerce ou les Directives de
l’Union européenne;

• études au sujet de l’unicité du territoire postal;

• études sur la mission de l’UPU;

• études statistiques et analyses prévisionnelles;

• des activités de planification stratégique;

• l’établissement du Programme et budget;

• la surveillance de l’avancement et du suivi de la mise en oeuvre de la Stratégie postale de Beijing.

Commentaires au sujet de la stratégie 6.2.0

Parmi les aspects liés à 1’„offre d’un forum aux parties concernées“, il y a l’organisation profession-
nelle de réunions et de conférences sous l’égide de l’UPU. Cela comprend tout le travail matériel et
logistique (préparation des salles de conférences, lancement des invitations, service d’accueil des délé-
gués, installation des moyens audiovisuels, services d’interprétation, production et distribution de docu-
ments) avant, pendant et après les réunions.

Un deuxième aspect lié à la fourniture d’un forum aux parties concernées a trait à la présentation
appropriée des questions devant être débattues lors des réunions et des conférences. Cela concerne parti-
culièrement la nécessité de veiller, avant, pendant et après, à ce que les réunions soient préparées et
conduites de telle manière qu’elles atteignent l’objectif escompté. Cela inclut également l’établissement
de rapports.

Entre autres réunions et conférences à inclure sous cette stratégie, il faut citer:

• les réunions des organes de l’Union (Congrès, CA, CEP) ainsi que des Commissions, des Groupes de
travail, des équipes spéciales et des Groupes d’action qui relèvent des organes de l’Union;

• les réunions des Comités de contact, y compris de l’Association mondiale pour le développement de
la philatélie;

• les réunions des coopératives télématique et EMS;

• la Journée du client;

• le Forum de développement du publipostage;

• les conférences stratégiques de l’UPU;

• les réunions régionales de haut niveau organisées par l’UPU;

• des conférences à caractère technique (par exemple TéléPOST*).

L’institution d’un forum commun avec les parties concernées comporte un troisième aspect, qui est
celui de la participation des membres des organes de l’Union à d’autres activités, réunions et confé-
rences qui revêtent un intérêt pour le secteur postal, auprès notamment:
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• des organisations du système des Nations Unies;

• d’autres organisations gouvernementales;

• d’organisations non gouvernementales;

• des Unions restreintes;

• d’autres organismes extérieurs qui traitent de sujets d’un haut intérêt pour le secteur postal.

Commentaires au sujet de la stratégie 6.3.0

Cette stratégie porterait sur:

• le financement des activités de l’Union:

• attribution plus précise des responsabilités financières et instauration d’une plus grande
transparence;

• travail de recherche pour trouver des modes de financement souples novateurs;

• recouvrement des cotisations non payées;

• recherche d’autres moyens de financement;

• l’amélioration de la gestion de l’Union:

• fourniture de services performants aux membres de l’Union dans la limite des ressources
disponibles;

• adaptation de la structure organique de l’Union afin qu’elle répondre mieux aux besoins évolutifs
de ses membres;

• la clarification des fonctions réglementaires et des fonctions opérationnelles;

• le statut des membres;

• la refonte des Actes;

• l’étude du système linguistique de l’UPU.

Commentaires au sujet de la stratégie 6.4.0

Celle-ci porterait sur:

• les activités de communication et de relations publiques;

• les activités de la bibliothèque du Bureau international;

• les activités de l’espace philatélique du Bureau international;

• les publications et les documents ne servant pas aux réunions et aux conférences de l’UPU (comme
la revue Union Postale, le Rapport annuel de l’UPU, Poste 2005, les statistiques postales,
POST*Code, etc.) et, notamment, la production, la traduction, la reproduction et la diffusion de ces
publications et documents;

• les systèmes d’information par des moyens électroniques comme le site Web mondial sur Internet,
les services d’échanges de données informatisés (bibliothèque, informations juridiques, système des
Nations Unies, Pays membres);

• le service de diffusion des timbres-poste du Bureau international.

Commentaires au sujet de la stratégie 6.5.0

Cette stratégie porterait sur:

• l’amélioration des méthodes et des politiques de gestion des ressources humaines du Bureau
international:

• recrutement d’un personnel doté des qualifications requises pour rendre aux membres un service
efficace;

• amélioration des politiques et programmes de formation du personnel à tous les niveaux;

• instauration au sein du personnel d’une vision commune des priorités et des buts fondamentaux de
l’UPU;

• conduite d’évaluations rationnelles de l’exécution du travail des employés et établissement de
plans de développement des carrières à l’intention du personnel;
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• évaluation d’autres approches pouvant améliorer la gestion des ressources humaines, telles que
l’étude comparée des contrats à durée déterminée par rapport aux contrats à long terme, des déta-
chements et des contrats de brève durée, etc.;

• en ce qui concerne les organes de l’Union, les améliorations de la manière dont les Présidents des
Commissions, les animateurs des Groupes de travail, etc., sont choisis et sont préparés à accomplir
leurs tâches.

*
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